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    Introduction / LE GOUVERNEMENT


    DES CONDUITES COMME MODALITÉ


    D’INTERVENTION DE L’ÉTAT


    SUR LES MARCHÉS

  




  

     

  




  




  

    Sophie Dubuisson-Quellier

  




  L’État intervient dans de nombreux champs d’action publique pour orienter les comportements individuels au nom de l’intérêt collectif. Les luttes contre l’obésité, contre le réchauffement climatique, contre le surendettement ou contre le déficit de la Sécurité sociale sont autant de formes d’intervention des pouvoirs publics qui prévoient diverses mesures visant à changer les comportements individuels en matière de santé, d’alimentation ou de mode de vie. Comment analyser ce gouvernement des conduites ? Quels en sont les formes, les acteurs et les instruments et quelle place tient-il dans les politiques publiques aujourd’hui ? Que dit-il du rôle de l’État, notamment dans son rapport aux individus et aux acteurs économiques ? Comment l’État légitime-t-il son intervention sur des acteurs économiques envisagés comme autonomes ?




  Cet ouvrage propose de répondre plus précisément à trois questions principales : comment les conduites sont-elles gouvernées ? Dans quel objectif ? Et avec quels effets ? Rendre compte des formes du gouvernement des conduites nécessite d’analyser les opérations par lesquelles les conduites sont rendues gouvernables. L’État a besoin de légitimer son intervention publique sur les conduites, en faisant valoir la responsabilité des individus dans certains problèmes publics. Le gouvernement des conduites suppose alors que celles-ci, réduites à l’expression de choix individuels, soient économicisées par l’organisation de sanctions économiques et symboliques qui permettent de les orienter. Le gouvernement des conduites peut ainsi s’appliquer à une grande diversité de pratiques sociales, y compris celles qui ne sont pas exclusivement économiques, comme les conduites alimentaires, de santé ou les addictions. C’est en ce sens que l’on peut parler d’un « gouvernement économique » des conduites. Il met en œuvre des savoirs et des instruments spécifiques, issus de l’économie et de la psychologie, visant l’orientation des comportements en jouant sur les modalités du choix.




  Pourquoi l’État cherche-t-il à gouverner les conduites et que nous dit cette forme d’intervention sur les transformations actuelles de l’État. Le gouvernement des conduites doit-il être interprété comme le signe d’un retrait de l’État ? En confiant aux individus de nouvelles responsabilités face aux désordres collectifs, l’État se désengagerait-il de ses prérogatives en matière d’intervention publique ? Replacer le gouvernement des conduites au cœur des formes d’intervention de l’État dans un champ d’action publique donné permet de sortir d’une vision en termes d’État fort ou faible, pour rendre compte de la pluralité des formes de l’intervention publique contemporaine. Par exemple, dans les champs abordés par cet ouvrage, le gouvernement des conduites met en œuvre une diversité d’instruments et s’articule lui-même à d’autres instruments, notamment contractuels et réglementaires. Nous proposons alors de considérer le gouvernement des conduites comme l’une des modalités de l’intervention de l’État dans la régulation économique. En affichant une volonté de réorienter les choix des individus, l’État s’immisce dans les fonctionnements marchands et joue sur la demande, modifie les structures d’opportunité pour les entreprises, actionne les leviers de la singularisation et de la concurrence au sein des marchés afin de réguler, en dernier ressort, les pratiques des acteurs économiques. Le gouvernement des conduites est un gouvernement par les conduites, qui, combiné à d’autres instruments d’action publique, devient un moyen d’intervention de l’État dans la régulation économique. Il est très proche des formes de gouvernementalité décrites par Foucault qui traduisent l’exercice d’un pouvoir de l’État passant par l’activation des mécanismes propres aux arènes à gouverner. La régulation du marché se fait par le recours à des instruments qui vont jouer sur la recherche des profits économiques et symboliques qui animent les acteurs économiques et sur les rapports de concurrence qu’ils ont entre eux.




  La question des effets renvoie quant à elle à celle des limites de ce gouvernement des conduites qui se heurte aux capacités des acteurs économiques, entreprises comme individus, à résister à ces interventions et surtout à les négocier. Ce constat invite à revenir sur la question des rapports de concurrence et de coopération qu’entretiennent entre eux les acteurs du gouvernement des conduites, ainsi que sur le caractère polymorphe de ses instruments. Ces aspects seront abordés dans la conclusion de cet ouvrage. Auparavant, nous souhaitons évoquer dans cette introduction les travaux qui constituent le cadre théorique de notre approche. Celle-ci prend place dans une tradition à la fois ancienne et classique de la sociologie qui conduit à s’interroger sur ce qui façonne les conduites économiques. C’est à partir de ce questionnement que nous voulons précisément replacer le rôle de l’État et voir, à la suite de Foucault, l’intervention sur les conduites comme une forme d’expression du pouvoir de l’État. Nous espérons ainsi contribuer aux travaux qui, en sociologie économique et en sociologie de l’action publique, cherchent à rendre compte des interventions de l’État dans la régulation économique.




  

                De l’encadrement des conduites économiques


    à leur gouvernement


  




  La question de la formation des conduites économiques occupe une place centrale au sein des sciences sociales. Max Weber puis Pierre Bourdieu ont montré ce que la construction de l’action économique devait aux cadres collectifs dans lesquels elle se forge. Mais parce que ces approches, sans pour autant ignorer le rôle de l’État, lui donnent rarement une place centrale, nous souhaitons articuler notre démarche aux réflexions qui vont au contraire partir de l’État pour montrer sa contribution dans l’encadrement des conduites, et suivre en cela les propositions de Foucault autour du gouvernement des conduites. L’un des prolongements de l’approche foucaldienne permet de montrer comment les travaux sur les instruments de l’action publique peuvent venir étayer notre approche du gouvernement des conduites comme levier de la régulation économique.




  

    La structuration des conduites économiques :


    entre fabrique sociale et dispositions de classe


  




  La question de la structuration des conduites économiques traverse très largement la sociologie depuis ses origines. À rebours d’une vision de l’économie classique qui saisit les conduites économiques comme des inclinations naturelles à la poursuite des intérêts individuels, la sociologie s’est au contraire efforcée de rendre compte de la manière dont les conduites économiques viennent aux acteurs sociaux, en restituant les mécanismes collectifs qui les façonnent.




  Les travaux de Max Weber constituent l’une des pierres angulaires du programme sur l’analyse des conditions de constitution de l’action économique. Dans L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme, il montre comment des facteurs religieux ont contribué à forger l’une des composantes de l’esprit du capitalisme que représente l’idée de Beruf comme profession vocationnelle. En orientant les individus vers une vie bourgeoise et rationnelle sur le plan économique, la profession, envisagée comme devoir, a façonné la conduite de vie des acteurs sociaux et a contribué à fabriquer leur « habitus intérieur » (Grossein, 1996), traduisant les effets durables de ces croyances religieuses sur les pratiques sociales.




  Pour Weber, ce n’est pas l’activité religieuse en elle-même, mais bien la forme de la croyance qui façonne les conduites. La configuration historique de la fin du XVIe siècle joue à cet égard un rôle particulier, parce qu’elle est celle, sur les territoires que va étudier Weber, de la rencontre entre le calvinisme et le capitalisme. Les affinités électives entre ces pratiques rationnelles et l’esprit du capitalisme vont favoriser l’essor de ce dernier. On trouve ici une analyse précise des conditions de rationalisation des pratiques économiques, chères au programme wébérien (Lallement, 2013). Pour Weber, les conduites économiques des individus sont donc envisagées comme le produit de conditions sociales et historiques particulières. Cependant, c’est aussi parce que ces conduites sont parvenues à se détacher de leurs conditions de développement qu’elles ont perduré. En effet, l’encadrement des conduites s’est ensuite largement adossé aux forces collectives identifiées par Weber, qui s’expriment dans une pluralité d’institutions, depuis la religion jusqu’au groupe social, en passant par la loi et l’État. Les travaux de Weber ont ouvert la voie à l’identification d’une diversité de formes d’encadrement des conduites économiques. Ils montrent par ailleurs qu’un tel encadrement suppose que les individus restent conscients et attachés à leurs identités subjectives et autonomes, puisque ce sont précisément par elles que les conduites sont gouvernées.




  Malgré tout, cette approche tend à gommer les conditions de construction des dispositions spécifiques sur lesquelles repose l’action économique rationnelle. Une fois celles-ci devenues universelles, les individus ont tendance à les naturaliser. Partant de ce constant, Pierre Bourdieu a cherché à élucider les processus de construction des conduites économiques, en mettant au jour la genèse de ces dispositions spécifiques à l’action économique et en insistant sur les conditions sociales et économiques de cette genèse. À partir des travaux conduits sur l’Algérie (Bourdieu, 1963), Bourdieu montre comment le capitalisme transforme les pratiques des individus en actions économiques rationnelles, en leur inculquant des dispositions qui les dotent de deux types de compétence spécifique : l’esprit de calcul et celui de prévision (Bourdieu, 1972). Il s’attache ainsi à montrer que la construction sociale du comportement rationnel est historiquement constituée et que les dispositions pour l’action économique rationnelle, acquises et intériorisées, ne peuvent s’exprimer que dans des contextes économiques et sociaux particuliers, eux-mêmes saisis par les individus en fonction de leurs habitus de classe. Les conduites économiques rationnelles sont par conséquent à la fois le produit d’une trajectoire des sociétés et celui d’une trajectoire des individus. Ce processus renvoie à une socialisation économique, fondée sur des dispositions à l’égard de la monnaie, du calcul et du temps, qui sont en définitive moins subjectives que collectives.




  En outre, Bourdieu dévoile des processus d’économicisation touchant une très grande diversité de pratiques sociales qui témoignent de la recherche d’opportunités à la fois économiques et symboliques. C’est cette approche élargie de la conduite économique, n’excluant pas la recherche de profits symboliques, que nous proposons d’adopter dans cet ouvrage. Les préférences des individus sont ainsi l’expression des conditions économiques et sociales qui les sous-tendent et permettent à leur tour la formation des dispositions caractéristiques à chaque classe sociale (Bourdieu, 1979).




  Cependant, si l’État est l’un des constituants des forces collectives identifiées par Weber et si les conditions historiquement données pour la fabrication des conduites économiques sont largement redevables aux lois qui encadrent les actions économiques chez Bourdieu, la question du rôle de l’État dans la production des conduites n’y est pas véritablement traitée.




  

    L’État et le gouvernement des conduites


  




  La question des conduites individuelles prend un tout autre sens si l’on porte l’interrogation non plus sur les conditions d’avènement de l’action économique mais sur le rôle de l’État. Elle apparaît d’abord dans les rapports entre gouvernants et gouvernés légitimant le rôle de l’État dans la régulation des activités au nom de l’intérêt collectif. De nombreux travaux ont certes contribué à rendre compte de ces activités de régulation exercées par l’État et par d’autres acteurs, mais ils n’ont pas spécifiquement mis en évidence le rôle d’un gouvernement des conduites économiques au sein des pratiques de régulation exercées par l’État. Pour cette raison, il paraît fécond de se tourner vers les travaux de Michel Foucault qui place le gouvernement des conduites au cœur des modalités d’exercice du pouvoir de l’État.




  

    L’État et le gouvernement des individus et de l’économie


  




  La question du gouvernement des conduites individuelles est au principe même de l’existence d’un État et de l’action qu’il exerce sur les individus au nom de l’intérêt général. Pour autant, l’encadrement des conduites économiques n’occupe pas une place centrale dans les travaux consacrés à l’État.




  Le gouvernement, garant de la défense du bien commun et de l’intérêt général, se développe en opposition à la société des individus qu’il vise à gouverner (Favre, 2003). Cette vision permet d’étudier les rapports que les gouvernants entretiennent avec les électeurs, les militants (Siméant, 1998), les usagers (Dubois, 2003) ou, plus généralement, les citoyens (Duchesne et Muller, 2003). Ces assignations de rôle sont elles-mêmes largement indexées sur le principe d’un rapport de gouvernement qui, sans exclure la question économique, n’en fait pas une dimension centrale. C’est cette opposition à la fois entre gouvernants et gouvernés et entre les différents intérêts individuels qui fonde la capacité du gouvernement comme force agrégative d’exigences contradictoires (Leca, 1996). Cette nécessité appelle une large amplitude de formes d’intervention : « gouverner, c’est prendre des décisions, résoudre des conflits, produire des biens publics, coordonner les comportements privés, réguler les marchés, organiser les élections, extraire des ressources, affecter des dépenses » (Jean Leca, cité dans Favre, Hayward et Schemeil, 2003). Dépositaire de la violence physique légitime (Weber, 1995) ou en tout état de cause exerçant des actions coercitives de diverse nature, l’État, tel qu’il est appréhendé par la science politique, maintient pour gouverner une distance entre gouvernants et gouvernés. Cette approche laisse de côté la question de l’encadrement des conduites économiques individuelles. Celle-ci est en revanche au cœur des travaux sur la régulation publique de l’économie. Pourtant, ces travaux débouchent, nous allons le voir, sur une impasse : dans le domaine de l’économie, l’action étatique reste finalement très éloignée de l’intérêt public.




  La régulation est un contrôle coercitif et légitime qui s’exerce au nom de l’intérêt public « as a sustained and focused control exercised by a public authority over activities valued by the community » (Sleznick, 1985, p. 363). Pour les économistes, c’est précisément le rôle de l’État dans la défense de l’intérêt commun qui légitime son intervention dans le champ économique, là où le marché est défaillant (Greeenwald et Stiglitz, 1986). L’État peut ainsi forcer les entreprises à divulguer des informations, à encadrer leurs activités par des autorisations et des interdictions, à les inciter à adopter certains comportements. Pour autant, plusieurs critiques ont remis en cause cette vision d’une régulation publique comme simple palliatif aux échecs du marché. La théorie du choix public a ainsi opposé la défaillance du gouvernement à celle du marché. En identifiant les formes de capture de l’action publique par les intérêts privés des acteurs économiques, ce courant a mis à mal l’idée d’une régulation publique qui serait par essence bénéfique pour l’intérêt public (Downs, 1957 ; Buchanan et Tullock, 1962).




  D’autres approches ont insisté sur le principe d’une régulation hybridant l’action publique et l’action privée (Baldwin et al., 2010), ou faisant intervenir des firmes ou des associations professionnelles (Coglianese et Lazer, 2003), dans le cadre d’une régulation privée dont on trouve les premières occurrences dès la fin du XIXe siècle (Balleisen, 2009). Suscitée par l’État (Coglianese, 2001 ; Prasad, 2010) ou par des associations consuméristes ou environnementales (Boström et Klintman, 2008 ; Dubuisson-Quellier, 2013 ; Sasser et al., 2006), cette régulation privée s’est parfois développée sous l’impulsion des firmes elles-mêmes, dans le cadre d’une autorégulation qui n’exclut pas l’intervention de l’État (Halliday, 1987).




  La régulation relève à la fois d’outils de type commande et contrôle et de formes d’influence, délibérées ou incidentes, des comportements économiques et sociaux (Baldwin et Cave, 1999). Elle se distingue en cela de projets plus spécifiques d’encadrement des conduites qui renvoient à l’exercice d’un gouvernement. Selon Jacques Lagroye, « le gouvernement va au-delà de l’instance particulière qui, dans les États contemporains, est censée prendre des décisions, faire exécuter les lois et conduire les politiques ; il s’agit des actes qui tendent à organiser et à diriger la vie en société » (Lagroye et al., 2006, p. 25). L’organisation de la vie des individus traduit par conséquent une conception spécifique de l’intervention de l’État que nous souhaiterions mettre au cœur de nos réflexions. Foucault apporte sur ce point des éclairages heuristiques.




  

    Le gouvernement des conduites comme forme d’exercice


    du pouvoir chez Foucault


  




  C’est en analysant les différents mécanismes du pouvoir tout en rompant avec les conceptions appropriatives, descendantes et personnifiées de celui-ci que Michel Foucault aborde la question du gouvernement. Il identifie trois formes de pouvoir qui se sont exercées sur les individus, non pas de manière successive dans le temps, mais de façon synchronique (Foucault, 2004a). La première correspond à l’exercice de la souveraineté par la loi qui définit, au sein d’un territoire, ce qui est permis et ce qui ne l’est pas, et précise les dispositions punitives. La deuxième forme de pouvoir est celle de la discipline, envisagée comme un biopouvoir, parce qu’elle s’exerce directement sur les corps (Foucault, 1975). Les mécanismes disciplinaires, aux nombreux champs d’application, de la prison à la santé en passant par la police, reposent sur des dispositifs de surveillance et de correction qui permettent de redresser les comportements déviants pour les faire revenir vers la norme1. La troisième forme de pouvoir, dont l’examen est le plus tardif dans les travaux de Foucault et qui le conduira vers des interrogations autour de la question du gouvernement, s’exerce sous la forme des dispositifs de sécurité et repose sur une évaluation probabiliste d’événements permettant de distinguer les comportements normaux et acceptables, de ceux qui sont anormaux au sein d’une population donnée. L’exercice de ce pouvoir, nommé gouvernementalité, consiste à optimiser ces différentes distributions de normalité, non par l’interdiction ou par la contrainte, mais en agissant directement sur les phénomènes qui les provoquent afin de faire disparaître ces comportements (Foucault, 2004a). Les mécanismes de sécurité fonctionnent ainsi par « une annulation progressive des phénomènes par les phénomènes eux-mêmes. Il s’agit en quelque sorte de les délimiter dans des bornes acceptables plutôt que de leur imposer une loi qui leur dit non » (Foucault, 2004, p. 68). La politique des grains est l’un des trois champs d’application étudiés par Foucault, avec les cas de l’inoculation de la variole et de la régulation des villes. Plutôt que d’encadrer les prix des denrées agricoles, il suffit de les laisser augmenter afin que les vendeurs soient incités à vendre leurs marchandises. La vente aura pour effet d’apporter de grandes quantités de grains sur les marchés et de faire ainsi baisser les prix. Les dispositifs de sécurité activent deux mécanismes marchands qui auront un effet direct sur les comportements des individus : les dispositions à l’intérêt des acteurs économiques et la concurrence entre les acteurs pour des opportunités à saisir.




  Pour Foucault, la mise en œuvre des dispositifs de sécurité est largement adossée au développement des sciences camérales (Laborier et al., 2011) et peut s’exercer sur de nombreux objets, du plus particulier au plus général : « celui qui veut pouvoir gouverner l’État doit d’abord savoir se gouverner lui-même ; puis, à un autre niveau, gouverner sa famille, son bien, son domaine, et finalement il arrivera à gouverner l’État » (Foucault, 2004a, p. 97). La logique inverse est aussi vraie puisqu’un État bien gouverné est la garantie que les individus sauront également bien régler leurs conduites. Cette continuité, élaborée au XVIIIe siècle, signe selon Foucault le caractère essentiel de l’introduction de l’économie politique comme savoir majeur de gouvernement au cœur de l’exercice du pouvoir par l’État, qui permet de rationaliser les conduites (Foucault, 2004b), suggérant ainsi l’étroite relation qui existe entre ces savoirs économiques et le gouvernement des conduites.




  La notion de gouvernementalité est définie par Foucault comme « l’ensemble constitué par les institutions, les procédures, analyses et réflexions, les calculs et les tactiques qui permettent d’exercer cette forme bien spécifique, quoique très complexe, de pouvoir qui a pour cible principale la population, pour forme majeure de savoir l’économie politique, pour instrument technique essentiel les dispositifs de sécurité » (Foucault, 2004a, p. 111). Pour lui, cette modalité du pouvoir, forgée sur le modèle de la conduite pastorale, s’est progressivement transformée en gouvernement politique des hommes sous l’effet de l’émergence de l’État à partir de la fin du XVIIe siècle. Dans ce contexte, la population s’est substituée au territoire comme objet de gouvernement et est devenue une ressource pour l’État. Deux formes de savoir ont alors pris une place essentielle dans l’élaboration de la gouvernementalité comme raison d’État : l’économie, qui fournit à l’État les capacités de calcul, et la statistique, qui permet de connaître les régularités des phénomènes et des comportements liés à la population. L’État, en tant que « régulateur des intérêts » (Foucault, 2004a, p. 354), peut intervenir aussi bien dans l’encadrement des problèmes de santé que dans celui de la circulation des marchandises ou des professions. La raison économique s’impose au cœur de la raison d’État, la population devient une ressource dont on peut tirer parti.




  Cette forme de gouvernement s’accompagne d’une autolimitation de l’État, puisqu’il s’agit moins de contraindre que d’envisager de jouer sur des mécanismes déjà à l’œuvre : « l’économie politique, je crois que c’est fondamentalement ce qui a permis d’assurer l’autolimitation de la raison gouvernementale » (Foucault, 2004b, p. 15). Ce « gouvernement frugal » se doit d’intervenir le moins possible, en laissant jouer les « mécanismes naturels du marché » (ibid., p. 33). Pour l’économie politique porteuse de cette vision, c’est aussi un moyen de tester l’efficacité du marché, qui « constitue en ce sens un lieu de véridiction [...], un lieu de vérification-falsification pour la pratique gouvernementale » (ibid., p. 34). L’art de gouverner est ainsi fondé sur la capacité à garantir la liberté des individus par le contrôle plutôt qu’il ne s’y oppose. La gouvernementalité revient précisément à contrôler les conduites des individus en organisant les conditions de leur liberté d’action : c’est mus par leurs intérêts et librement que les individus se conforment au gouvernement qui pèse sur eux.




  L’analyse de Foucault prend place dans un projet critique dont les fondements historiques ont soulevé d’importants débats sur lesquels nous ne reviendrons pas ici. Elle contribue malgré tout à éclairer notre objet. D’abord, cette approche permet d’articuler les formes de l’intervention de l’État avec les savoirs sur lesquels il s’appuie. L’économie politique va accorder un rôle central aux mécanismes de marché. Par conséquent, le marché n’est pas seulement un espace de gouvernement, il devient lui-même une modalité de gouvernement. Ensuite, cette approche n’oppose par encadrement et autonomie : une partie de cet encadrement repose précisément sur l’organisation des conditions d’expression de la liberté de choix des individus. Enfin, cette approche met l’accent sur les instruments de ce gouvernement, comme traceurs particuliers de la nature de cette intervention étatique.




  Malgré tout, Foucault reste assez peu prolixe sur les instruments propres à cette forme d’exercice du pouvoir par l’État. Deux programmes de recherche accordant une attention aux instruments, issus de l’analyse des politiques publiques et de la sociologie économique, offrent des pistes fécondes pour mieux saisir cette instrumentation du gouvernement des conduites.




  

    Le gouvernement des conduites au cœur de l’action


    de régulation par l’État


  




  L’objectif de cet ouvrage est de montrer la place que tient le gouvernement des conduites dans une intervention de l’État sur la régulation économique. Notre démarche se situe à l’articulation d’une approche de l’action publique par les instruments et de celle du rôle de l’État dans les fonctionnements des marchés développée par la sociologie économique.




  

    Une approche par les instruments de l’action publique


  




  Malgré les inspirations foucaldiennes de notre réflexion, nous nous détachons des approches néo-foucaldiennes qui ont saisi le gouvernement des individus, à travers la production des subjectivités individuelles, comme un signe du retrait de l’État dans nos économies contemporaines (Miller et Rose, 2008).




  Dans l’ouvrage intitulé Governing the Present, Peter Miller et Nikolas Rose cherchent à mettre en exergue le travail des « ingénieurs de l’âme humaine » (« engineers of the human soul ») qui façonnent et orientent les conduites individuelles sans que les individus aient à renoncer à leur arbitraire (Miller et Rose, 2008). La gouvernementalité empruntée à Foucault correspond ici à la capacité d’un pouvoir fortement diffus, qui s’exerce dans les sociétés à régime aussi bien libéral, néolibéral que social-démocrate, et dont la spécificité est de rendre gouvernables les conduites. Dans ce cadre, le gouvernement des conduites passe par l’application d’une série de mécanismes indirects qui tentent d’aligner les conduites personnelles, sociales et économiques avec les objectifs sociopolitiques du pouvoir, afin de réguler la vie des individus et de régler leurs conduites, sans que ces derniers ne s’en rendent compte et grâce au recours à des dispositifs qui agissent à distance.




  Les techniques sur lesquelles repose la gouvernementalité décrite dans l’ouvrage sont de nature discursive et cognitive et cherchent à rendre calculables les différents aspects de l’existence. Ces pistes permettent d’insister sur la diversité des pratiques du gouvernement des conduites, mais réduisent considérablement la portée des propositions de Foucault. Elles diluent l’action de l’État dans une gouvernementalité généralisée qui s’exerce à travers des savoirs experts largement diffusés et autonomisés par rapport à l’action étatique. Or, l’un des points forts de l’analyse de Foucault consiste au contraire à placer le gouvernement des conduites au cœur du projet d’État. L’approche par la gouvernementalité ne s’éloigne pas d’une réflexion sur l’État, mais constitue à notre sens un moyen d’analyser l’action et les transformations de l’État. Elle invite à sortir du débat sur la faiblesse supposée ou récusée de l’État pour envisager ses modalités contemporaines d’intervention sur l’économie.




  Par conséquent, l’analyse des instruments du gouvernement des conduites, auxquels Foucault s’est paradoxalement peu intéressé, nous paraît nécessaire. L’approche de l’action publique par les instruments proposée par Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès (2004), à la suite des travaux fondateurs de Christopher Hood (1986 et 2007), restitue les modalités concrètes de la relation qui s’établit entre gouvernants et gouvernés. Les instruments permettent de saisir dans le même temps la conception du gouvernement et le gouvernement en pratique. Ils représentent des réalités composites faites de techniques (mesure, règle de droit, procédure), de savoirs (connaissance des populations, modes de calcul) et de constructions symboliques (définition des problèmes publics et des cibles sur lesquelles agir). Ils donnent accès aux projets de gouvernement bien plus que ne le font les pratiques discursives des acteurs de ce gouvernement : « chaque instrument étant une forme condensée de savoir sur le pouvoir social et les façons de l’exercer » (Lascoumes et Le Galès, 2004, p. 29). Leur analyse permet de restituer les formes d’intervention de l’État, ainsi que la manière dont celui-ci identifie ses cibles et définit son action (King et Le Galès, 2011). L’un des grands intérêts de ces travaux est donc le renouvellement de l’approche de l’État qu’ils proposent, en restituant la contribution normative des instruments qui « participent autant à la production de connaissances (par prélèvement et mise en forme d’informations), qu’ils orientent les conduites (modèles de comportement, passages obligés, routines) » (Halpern et al., 2014, p. 38).




  Certains travaux récents ont insisté sur les évolutions des politiques publiques au sein des sociétés contemporaines (Borraz et Guiraudon, 2010) vers des régulations croissantes par le marché (Driesen, 2010), fondées sur l’usage de plus en plus prégnant d’outils de mesure des performances pour le pilotage de l’action publique, ou le recours à des mécanismes marchands au détriment des formes classiques de gouvernement de type command and control (Salamon, 2002). Ils ont également mis en avant le rôle dominant joué par le discours sur l’économie dans la construction des politiques publiques (Ravinet, 2011) et souligné le développement d’une instrumentation d’origine gestionnaire dans le secteur public (Hibou, 2012 ; Faucher-King et Le Galès, 2011 ; Bezes, 2007). D’autres travaux se sont intéressés à des domaines d’action publique particuliers où les questions économiques jouent un rôle central, comme celui de la santé (Bergeron, 2010 ; Bergeron et Castel, 2014) ou de l’environnement (Godard, 2014). À l’exception des travaux consacrés à la régulation de la finance (Butzbach et Grossman, 2004), ils n’ont cependant pas considéré la question de la régulation économique comme objet à part entière. La conception d’un État régulateur nécessite par conséquent de comprendre l’articulation entre une variété d’instruments publics et invite à « déplacer le regard de l’instrument vers des combinaisons d’instruments, des formes d’instrumentation » (Halpern et al., 2014, p. 35). Une telle perspective nous semble indispensable à l’analyse des formes d’intervention de l’État sur les marchés.




  

    Le rôle de l’État dans le fonctionnement des marchés


  




  La question des rapports entre l’État et les marchés est à la fois importante et classique dans le champ de la sociologie économique (François, 2008). Il existe deux façons d’envisager les formes d’interaction entre le marché et l’État : certains travaux traitent de la question du rôle de l’État dans la formation des marchés (Padgett et Ansell, 1993), d’autres portent sur son rôle dans la production des institutions marchandes ainsi que dans la régulation des marchés.




  Weber a régulièrement insisté sur le rôle de tiers coercitif joué par l’État dans la garantie des fonctionnements marchands. Chez Polanyi, le marché n’a pu devenir ce mythe d’une autorégulation totalement désencastrée de toute institution sociale qu’au prix d’une intervention violente de l’État qui, par la loi, a organisé la mise en marchandise de la terre, de la monnaie et du travail (Polanyi, 1983). Pour lui, les marchés n’ont pu s’étendre que sous l’effet de « stimulants artificiels administrés au corps social » dont l’État était directement à l’origine. Les évolutions des institutions étatiques sont ainsi fortement articulées avec celles des institutions du marché, comme le montre Bruce Carruthers à partir du cas de la naissance de la City de Londres à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle, à une époque où se structure précisément le système parlementaire britannique (Carruthers, 1996).




  La contribution de l’État à la production des institutions de l’économie et à la régulation des activités économiques s’inscrit quant à elle dans la tradition néo-institutionnaliste qui, en sociologie, met en avant le rôle des règles, des normes et des routines dans la configuration des pratiques des acteurs sociaux. Par exemple, pour William Roy (1997), l’État a joué un rôle décisif dans l’avènement de la grande entreprise aux États-Unis. Selon lui, cette dernière est née d’une extension d’une forme organisationnelle créée par la puissance publique, initialement dans les domaines des transports, de la communication et de la finance. De son côté, Neil Fligstein (2001) a montré que l’État fournit les conditions institutionnelles des fonctionnements marchands. Le marché se reconfigure en fonction des luttes entre les intérêts organisés des firmes et de l’État, mais aussi de celles que se livrent, à l’intérieur de la firme, les différents professionnels promouvant des conceptions de contrôle alternatives susceptibles d’être efficaces sur les marchés. Ces professionnels peuvent également rechercher ou bénéficier de l’appui de l’État pour imposer leur conception de contrôle. Par ailleurs, les caractéristiques nationales que prennent certains marchés doivent beaucoup à ces interventions de l’État, comme l’a souligné Frank Dobbin en comparant les marchés du chemin de fer en France, aux États-Unis et en Grande Bretagne (Dobbin, 1994). Toutefois, si les règles une fois produites peuvent avoir des effets importants (Davis et Stout, 1992), elles ne prescrivent pas directement les conduites des acteurs économiques, puisque ceux-ci vont les mobiliser de façon stratégique comme l’ont montré les travaux sur l’usage des dispositifs de lutte contre les cartels dans les États-Unis du début du XXe siècle (Dobbin et Dowd, 2000). Enfin, la sociologie économique a aussi montré que les acteurs dans l’entreprise peuvent modeler ces règles et en fixer le contenu lorsqu’elles sont fortement interprétables ou incomplètes comme dans le cas des politiques de diversité (Dobbin, 2009). L’intervention de l’État peut ainsi devenir une condition première de la libéralisation des marchés, mais aussi des fonctionnements des marchés libéralisés (Le Galès et Scott, 2008).




  Pour autant, cette littérature a tendance à considérer les interventions de l’État presque exclusivement à travers leurs effets sur les acteurs macro– ou méso-économiques et majoritairement sous des formes coercitives. L’action publique reste étrangement envisagée de manière assez sommaire, et l’instrumentation y est faiblement analysée. Si les approches qui se sont intéressées à la médiation marchande (Dubuisson-Quellier, 1999 ; Dubuisson-Quellier et Neuville, 2003), aux équipements (Cochoy, 2002 ; Trompette, 2005 ; Callon et al., 2007 ; Callon et al., 2013) ou aux institutions marchandes (François, 2011) ont su rendre compte de ce que les conduites des individus devaient à une instrumentation plutôt finement analysée, les instruments de l’intervention de l’État sont souvent, à quelques exceptions près (Stanziani, 2003 ; Bessy et al., 2012 ; Prasad, 2006, 2012), analysés de manière plus rudimentaire. Nous proposons ici, à partir du gouvernement des conduites, de décrire certaines des spécificités de l’intervention de l’État dans la régulation économique, en restituant à la fois les objectifs et la diversité des formes d’instrumentation mobilisées.




  

                Le gouvernement des conduites en action


  




  Rendre compte du gouvernement des conduites nécessite de préciser les mises en forme que subissent des pratiques sociales pour être transformées en conduites gouvernables. Nous montrons que les conduites individuelles deviennent un espace spécifique de l’action publique à travers quatre opérations particulières. Tout d’abord, des liens doivent pouvoir être établis entre certains problèmes publics et des pratiques sociales. C’est donc au nom du bien commun que l’intervention de l’État sur les conduites individuelles se trouve légitimée. Ces pratiques sociales doivent être envisagées comme les choix d’individus autonomes mais rendus responsables des externalités collectives associées à ces choix. Enfin, le gouvernement des conduites va intervenir sur les conditions de formulation de ce choix, en jouant notamment sur l’information, l’incitation, pour activer des formes de rationalité spécifiques. L’organisation de sanctions économiques et symboliques permet en dernier lieu d’orienter en finalité ces conduites ainsi « économicisées ».




  

    Légitimer le gouvernement des conduites


    au nom de l’intérêt collectif


  




  Garant de l’intérêt général, le gouvernement se doit d’intervenir, y compris sur les individus, pour prendre en charge des problèmes qui pèsent sur la collectivité. La question de la définition des problèmes publics a fait l’objet d’une abondante littérature en sciences sociales depuis les travaux séminaux de Walter Lippmann et de John Dewey. Pour ces deux auteurs, la construction de l’État passe par sa capacité à instituer ses membres en un public (Dewey, 2010). Les processus par lesquels un public peut être constitué peuvent mobiliser des ordres cognitifs ou moraux (Gusfield, 1981) ; ils vont transformer une réalité sociale en objet d’intérêt commun. La littérature récente a montré l’importance des mécanismes saisis par les acteurs pour identifier, labéliser et définir des problèmes, afin de rendre visible leur dimension collective et par là contribuer à leur traitement par une autorité publique (Duval, 2007 ; Neveu, 1999 ; pour une revue, voir Hassenteufel, 2008). La désignation de ces problèmes publics n’est toutefois indépendante ni des démarches de problématisation par lesquelles les acteurs publics leur accordent une attention (Muller et Surel, 1998), ni des politiques publiques qui sont privilégiées pour leur résolution (Padioleau, 1977). La construction des conditions de leur prise en charge apparaît même souvent comme un préalable à leur définition plutôt que comme une conséquence de celle-ci (Stone, 1989), pouvant parfois conduire à écarter certaines causalités trop systémiques pour centrer l’action publique sur les comportements. Par exemple, dans le cas des accidents de la route, le rôle des infrastructures et de l’aménagement urbain, ou encore celui des effets de santé publique sur l’activité de conduite et sur les compétences au volant ont été laissés de côté, tandis que celui des comportements des conducteurs a été privilégié (Gilbert et Henry, 2012). Ces options s’expliquent notamment par le choix de l’action publique de recourir à l’automatisation du contrôle mais aussi par les difficultés rencontrées dans l’encadrement des autres acteurs impliqués dans la sécurité routière (Hamelin, 2015).




  Les comportements des individus peuvent alors devenir légitimement des objets de gouvernement au nom d’objectifs qui leur sont supérieurs. La lutte contre l’obésité, la sécurité routière, la protection de l’environnement, la lutte contre le surendettement ou encore l’encadrement des jeux d’argent sont autant de politiques publiques qui interviennent légitimement sur les pratiques sociales des individus au nom des enjeux collectifs dont elles sont porteuses. Cette légitimité repose sur la construction de liens de causalité entre les pratiques individuelles et ces problèmes publics. Le gouvernement des conduites suppose par conséquent de construire de telles relations causales afin de rendre acceptable une intervention sur les conduites des individus.




  

    Responsabiliser les individus face aux effets collectifs


    de leurs conduites


  




  La responsabilisation des conduites individuelles était au cœur de différentes démarches portées par la société civile au XIXe siècle (Chessel, 2012 ; Cohen, 2003 ; Glickman, 2009). Certains mouvements de réforme sociale ont responsabilisé les femmes des classes moyennes et supérieures sur leurs choix de consommation afin de résoudre des problèmes sociaux (Chessel, 2015 ; Sklar, 1995). Différentes associations, de commerce équitable, de lutte contre le surendettement ou de protection de l’environnement adoptent aujourd’hui encore ce type de démarche (Dubuisson-Quellier, 2009 et 2012 ; Fontaine, 2012). Mais la plupart d’entre elles jouent sur des ressorts qui sont bien différents de ceux de l’action publique.




  L’objectif des démarches de responsabilisation au cœur du gouvernement des conduites n’est pas de culpabiliser les acteurs, mais plutôt de les rendre réflexifs sur les effets collectifs de leurs actions individuelles afin de légitimer le gouvernement de leur conduite. Mieux informés des externalités négatives de certains de leurs actes, les individus seraient plus à même d’adopter des conduites favorables au maintien du bien commun. Les pouvoirs publics publient régulièrement des documents qui mettent en avant les liens causaux entre décisions privées et problèmes publics. Par exemple, la mauvaise connaissance des fonctionnements des institutions bancaires serait, selon l’autorité de surveillance des marchés financiers, responsable d’un manque de dynamisme du marché bancaire ou du surendettement (voir le chapitre 2). Dans le domaine de l’environnement, les rapports publics mettent en avant la contribution des modes de vie non durables à la dégradation de l’environnement (voir le chapitre 5). Le Livre blanc sur la sécurité routière publié en 1989 présente une enquête qui classe les accidents de la route en fonction d’une diversité de causalités dont la majorité (vitesse, alcool au volant, non-respect de la signalisation) ne laisse aucun doute sur les formes de responsabilité en cause (Hamelin, 2008).




  L’usage des enquêtes et des données chiffrées constitue à cet égard un ressort particulier du gouvernement des conduites, en faisant de la responsabilité et de la réflexivité des individus les premiers leviers du changement de pratique. Foucault indiquait déjà que la construction de cette réflexivité était à l’œuvre dans l’établissement de la responsabilité subjective des individus, parce qu’elle leur permettait notamment de faire leurs choix en « connaissance de cause ». Ainsi le gouvernement des conduites incite chacun à mieux évaluer sa propre contribution aux externalités à corriger, et donc sa responsabilité dans celles-ci, à partir d’instruments de mesure d’auto-évaluation. L’indice de masse corporelle, inventé par Adolphe Quételet au XIXe siècle, permet aujourd’hui aux individus d’estimer leur situation par rapport à l’obésité. Les joueurs en ligne peuvent accéder à un questionnaire (« Quel joueur êtes-vous ? ») afin de diagnostiquer leur comportement face aux jeux d’argent (voir le chapitre 7). Les accompagnateurs budgétaires fournissent aux ménages surendettés des grilles de compte qui leur permettent de mieux connaître leurs structures de revenus et de dépenses pour maîtriser davantage leurs choix budgétaires (voir le chapitre 10). Les outils de mesure de l’empreinte carbone permettent à tout un chacun d’évaluer la contribution de ses pratiques de consommation au réchauffement climatique ou à l’émission de gaz à effet de serre (voir le chapitre 5). On peut également citer les questionnaires d’autodiagnostic proposés par les associations d’éducation financière (voir le chapitre 2) ou encore les outils d’auto-évaluation destinés à aider les auto-entrepreneurs à monter leur entreprise (voir le chapitre 3). L’ensemble de ces instruments est indispensable à la construction des figures du « joueur responsable » ou du « consommateur responsable » que l’on trouve dans ces démarches d’action publique. Ils présentent un autre intérêt, celui de suggérer que la pratique des individus peut être entendue comme une série de choix qu’il s’agit d’orienter en finalité.




  

    Rationaliser les conduites


  




  En associant les désordres collectifs à des choix individuels, l’action publique justifie son intervention sur différentes pratiques mais peut aussi définir les conditions de leur réorientation. Le gouvernement des conduites va s’attacher à mettre en exergue la dimension individuelle des conduites, en les désencastrant des formes de structuration collective dans lesquelles elles sont prises. Ce faisant, il les réduit à des choix qui peuvent être orientés par des finalités, c’est-à-dire rationalisés.




  Selon le dictionnaire Larousse, un choix correspond au fait de « prendre quelque chose de préférence aux autres ». Pour les économistes, le choix est un arbitrage réalisé en fonction de coûts d’opportunité, c’est-à-dire de ce que coûterait le renoncement à cette option ; il est donc toujours relatif et issu d’une décision. La liberté de décision consentie aux individus dans leurs conduites est au principe même de leur gouvernementalité. Pour gouverner les conduites, l’action publique doit donc évacuer toute forme de détermination collective qui pourrait peser sur ces choix individuels en en faisant des choix désencastrés (Weber, 2000) des contextes sociaux, d’une part, et des références normatives, d’autre part.




  Ainsi, si dans ses premiers développements, l’impôt, largement dépositaire d’une morale des classes supérieures, cherchait en les taxant à condamner moralement certaines pratiques comme la consommation d’alcool ou la pratique du jeu d’argent, cette dimension a progressivement disparu à mesure que les techniques fiscales se sont complexifiées et ont transformé l’impôt en un instrument d’action publique très générique (voir le chapitre 1). Aujourd’hui, le gouvernement des conduites oriente les choix individuels selon des principes universels qui ne sont plus guidés par des sanctions morales mais par l’intérêt collectif. La plupart des déterminations sociales sont aussi laissées volontairement hors champ, qu’il s’agisse par exemple de celles qui forgent les savoirs pratiques des auto-entrepreneurs (voir le chapitre 3) ou de gestion budgétaire des ménages des classes populaires (voir le chapitre 10). Les techniques utilisées par les acteurs du gouvernement des conduites semblent véhiculer un savoir légitime, qui se veut universel et indépendant des trajectoires sociales des cibles auxquelles ils s’adressent et des contextes culturels de leur mise en œuvre.




  En réalité, les dimensions sociales ne sont pas totalement absentes des outils du gouvernement des conduites, elles sont plutôt sous contrôle. Le marketing social, l’économie comportementale, la psychologie comportementale, la communication engageante ou encore les techniques des nudges (Thaler et Sustein, 2008), qui constituent les savoirs et les techniques contemporains du gouvernement des conduites, sont à l’œuvre aussi bien dans le champ de la santé (voir le chapitre 4) que dans celui des conduites face à l’argent (voir le chapitre 2) ou dans les politiques environnementales (voir le chapitre 5). Leur objectif est de modifier, à moindre coût, les architectures de choix des individus pour les amener, le plus en douceur possible et sans aucune contrainte, à adopter les conduites attendues par l’action publique : par exemple en activant sur les ordinateurs l’option par défaut « impression en recto verso » pour diminuer l’impact environnemental ou encore en plaçant les légumes verts à l’endroit le plus accessible dans les cantines pour lutter contre l’obésité. Ces techniques n’ignorent pas les dimensions sociales des conduites, mais elles les réduisent à des préférences individuelles que l’on peut influencer, ou encore à des biais cognitifs qu’il convient de corriger. Ainsi, l’hédonisme, le mimétisme ou la recherche de distinction peuvent être pris en compte, non pas comme des mécanismes collectifs qui contraignent les pratiques, mais plutôt comme des leviers sur lesquels il est possible de jouer.




  Les conduites restent réductibles à des décisions individuelles dont il s’agit d’optimiser la rationalité en jouant sur ces préférences ou ces biais cognitifs. Il peut être intéressant de rappeler que Foucault lui-même avait entrevu le développement à venir de savoirs comportementaux comme techniques du gouvernement des conduites (Foucault, 2004b). Enfin, dernier ressort de ce gouvernement des conduites, leur économicisation permet de faire fonctionner un système de sanction économique ou symbolique.




  

    L’économicisation des conduites


  




  Les conduites ne forment pas seulement des choix régulés mais font l’objet d’un gouvernement, ce qui nécessite un système de sanctions pour les guider. Positives ou négatives, selon qu’elles associent des coûts ou des profits aux décisions des individus, ces sanctions peuvent être de nature économique ou symbolique.




  En suivant les travaux de Bourdieu sur l’Algérie, on peut concevoir l’économicisation comme l’inculcation de dispositions au calcul économique (Bourdieu, 1972), que l’on retrouve aussi bien dans les séances de formation dispensées aux auto-entrepreneurs (voir le chapitre 3) que dans celles organisées par les promoteurs de l’éducation financière (voir le chapitre 2) ou encore dans l’accompagnement budgétaire à destination des ménages surendettés (voir le chapitre 10). Encourager les auto-entrepreneurs à ne plus consentir de crédit à leurs clients ou les ménages endettés à mettre régulièrement de l’argent de côté sont autant de nouvelles façons de faire que ces formations cherchent à transmettre. Elles insistent aussi sur le fait que ne pas adopter ces pratiques fait courir le risque d’une sanction économique brutale : le dépôt de bilan pour les auto-entrepreneurs ou le surendettement pour les ménages. Des sanctions symboliques peuvent également récompenser ou au contraire stigmatiser les comportements : les formateurs parlent de bonne gestion domestique ou de bon entrepreneur, non sans emprunter à un répertoire paternaliste.




  L’économicisation des conduites permet donc de gouverner des pratiques sociales qui ne sont pas directement économiques. Par exemple, les pratiques de consommation sont pensées comme des choix économiques qu’il s’agit d’orienter à l’aide d’instruments qui vont jouer sur la sanction économique (taxe sur les boissons sucrées ou bonus-malus écologique sur les véhicules) ou en les éclairant par une information destinée à accroître la rationalité des individus (information environnementale ou nutritionnelle). De la même façon, la promesse d’un remboursement plus rapide des médicaments a été utilisée par les pouvoirs publics pour inciter les consommateurs à privilégier le choix de médicaments génériques (voir le chapitre 6). On pourrait parler d’un « gouvernement économique » des conduites plutôt que d’un gouvernement des « conduites économiques ».




  C’est à la fois l’acquisition du statut d’acteur économique autonome, la participation au marché et la figure du bon individu qui est en jeu dans ce gouvernement des conduites. Les instruments de gouvernement « sont des opérateurs (d’inclusion ou d’exclusion) des acteurs dans des configurations sociales » (Baudot, 2014, p. 212). Dans le cas du gouvernement des conduites, il s’agit d’inclure socialement dans et par le marché. La dimension morale n’est donc pas absente de ce gouvernement qui fait le tri entre les bonnes et les mauvaises conduites, ainsi que le traduisent les formules de « joueur excessif », d’« endettement actif », de « sédentarisation excessive », de « surconsommation de médicaments », de « consommation non durable », d’« incompétence financière », qui disent assez clairement la condamnation symbolique de telles pratiques, au nom des menaces qu’elles feraient peser sur les finances publiques ou la cohésion sociale.




  Cette analyse des modalités du gouvernement des conduites a fait porter la focale sur les mécanismes qu’il met en œuvre. Nous voudrions maintenant élargir la perspective, en replaçant le gouvernement des conduites dans la série des autres interventions publiques dont il fait partie, afin de montrer sa contribution à la régulation économique.




  

                Le gouvernement des conduites :


    un levier dans la régulation économique


  




  La responsabilisation des individus est fréquemment décrite comme l’un des traits singuliers des économies libérales qui voient l’État se mettre en retrait dans la régulation des marchés et confier en dernier ressort aux individus la charge de la responsabilité face aux choix collectifs (Miller et Rose, 2008). En considérant le gouvernement des conduites économiques individuelles comme l’un des éléments de la régulation économique des marchés, nous adoptons une position différente. Plutôt que d’opposer la responsabilisation des individus à l’action de l’État, nous situons l’une et l’autre dans une continuité : la première est envisagée comme une forme de la seconde. Le gouvernement des conduites ne traduit donc pas le retrait de l’État dans les économies contemporaines, il est au contraire l’une de ses formes spécifiques d’intervention.




  La notion de régulation est ici envisagée dans une acception large, comme l’ensemble des formes d’influence délibérées des comportements économiques et sociaux par l’État, depuis les incitations économiques jusqu’aux démarches contractuelles, en passant par la subvention ou toute autre technique de nature à orienter les comportements (Baldwin et Cave, 1999). L’analyse de plusieurs champs d’action publique, comme la lutte contre l’obésité, la réduction des dépenses de santé, la consommation durable, la lutte contre le surendettement, la promotion de l’auto-entreprenariat ou encore l’encadrement des jeux d’argent donne accès à une grande diversité d’instruments d’action publique : instruments de type réglementaire, comme des lois ou des taxes qui viennent contraindre les entreprises, ou outils plus contractuels ou incitatifs, qui les encouragent à changer leurs pratiques. Il s’agit alors de comprendre quelle place tient le gouvernement des conduites dans ce système de régulation.




  

    Une réglementation destinée


    à responsabiliser les acteurs économiques


  




  Plusieurs travaux en science politique ont montré que, contrairement à ce qu’une partie de la littérature avait suggéré, l’État n’a pas abandonné totalement les outils traditionnels du gouvernement et du contrôle, au point même que son intervention peut être considérée comme une condition de fonctionnement des marchés libéralisés (Le Galès et Scott, 2008). Cette proposition est en accord avec la sociologie économique qui a montré le rôle de l’État dans les fonctionnements marchands, notamment par l’emploi des outils coercitifs (Fligstein, 2001). La force de la loi peut être elle-même utilisée pour interdire certaines conduites ou, au contraire, pour en rendre d’autres obligatoires (Baldwin et Cave, 1999). La réglementation peut aussi fournir une norme de référence aux comportements des acteurs individuels ou collectifs, à laquelle ces derniers doivent se conformer. On ne saurait par conséquent opposer gouvernement des conduites et intervention coercitive de l’État, puisque les deux peuvent s’articuler.




  Dans les champs d’action publique examinés par cet ouvrage, la mise en œuvre d’un gouvernement des conduites n’exclut jamais des formes plus classiques d’intervention de l’État. Par exemple, dans le cadre de la politique de réduction des dépenses de santé, une ordonnance définit le médicament générique comme un équivalent thérapeutique du médicament princeps (voir le chapitre 6). Dans le domaine de la politique de lutte contre le réchauffement climatique, des lois définissent les conditions de responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets de leurs activités ou de leur production de déchets par exemple. Les dispositions pour un affichage environnemental des produits de grande consommation ont fait l’objet d’une inscription dans les lois Grenelle I et Grenelle II qui en précisent les conditions d’application pour les entreprises et de mise en œuvre sur les produits de grande consommation (voir le chapitre 5). En matière de lutte contre l’obésité, la loi oblige les marques à introduire dans leur communication des messages sanitaires de prévention et les firmes de l’agroalimentaire à faire figurer un affichage nutritionnel sur l’emballage de leurs produits (voir le chapitre 9). Les pouvoirs de l’exécutif comme celui du Parlement sont à l’œuvre dans ces actions publiques, mais de manière relativement limitée.




  Il convient d’interpréter cette « frugalité de l’État », pour reprendre l’expression foucaldienne, comme une manifestation de son intervention. Les textes réglementaires (lois, ordonnances, décrets) sont limités mais font porter la contrainte sur des aspects très précis et stratégiques, permettant de tracer les grandes lignes des responsabilités en jeu et de donner au marché un rôle particulier. Ces interventions limitées ne relèvent pas seulement de stratégies d’évitement du blâme, même si elles y contribuent. Il s’agit en effet aussi pour l’État de montrer qu’il prend sa part dans la prise en charge des désordres collectifs. Mais, plus directement, ces interventions coercitives vont forcer les acteurs économiques à réagir, à se mettre en mouvement, à mettre en œuvre des démarches. Elles les obligent à bouger les lignes. Même si le contenu des orientations n’est pas directement donné par l’État, le principe même d’une mobilisation est souvent inéluctable : les opérateurs de jeux en ligne doivent agir contre les comportements addictifs, les opérateurs de crédit doivent accompagner leurs usagers, les entreprises doivent proposer une offre plus respectueuse de l’environnement, les pharmaciens doivent encourager leurs clients à consommer des médicaments génériques. L’État dessine une sorte de matrice de la responsabilité des entreprises, tout en leur laissant la possibilité de définir plus précisément le contenu de leurs actions. Comme dans la gouvernementalité décrite par Foucault, la norme n’est pas première, c’est au contraire aux acteurs gouvernés de faire émerger des comportements qui fournissent le cadre normatif. C’est la raison pour laquelle, il convient de comprendre comme ces outils réglementaires sont eux-mêmes associés à des outils plus contractuels et à ceux du gouvernement des conduites.




  

    Contractualisation et gratification


    pour orienter les pratiques des entreprises


  




  Si le recours aux outils coercitifs est relativement limité, les usages des outils de contractualisation et de gratification semblent au contraire pléthoriques dans les champs d’action publique que nous avons examinés. Cette situation ne paraît guère étonnante au regard de ce que dit la littérature à ce sujet, puisque le contrat est considéré aujourd’hui comme l’un des instruments privilégiés de l’action publique (Lascoumes et Valluy, 1996 ; Gaudin, 1999) notamment pour réguler les marchés (Lascoumes et Le Galès, 2004). L’État recourt à la signature d’engagements volontaires dont les entreprises définissent elles-mêmes une partie des termes, souvent à la suite d’une négociation avec les acteurs publics. La contractualisation ne traduit pas pour autant un retrait de l’État, parce que ces conventions sont assorties de dispositions de réciprocité, voire de sanctions, mais aussi parce qu’elles sont fréquemment associées à une menace de réglementation (voir les chapitres 8 et 9). La convention est ainsi présentée aux acteurs économiques comme une opportunité de coopération avec l’État, celle-ci pouvant se concrétiser par des engagements de modification de l’offre (produits alimentaires, voir le chapitre 9) ou des pratiques des entreprises (pratiques publicitaires, voir le chapitre 8). Cela peut aussi passer par un engagement dans le gouvernement des conduites lui-même, lorsque les firmes s’engagent à diffuser une information (affichage environnemental, voir le chapitre 5), à réaliser des formations (éducation financière, voir le chapitre 2) ou encore à organiser un accompagnement (accompagnement budgétaire, voir le chapitre 10 ; aide aux joueurs dépendants, voir le chapitre 7). L’État engage ainsi les entreprises dans le gouvernement des conduites des consommateurs.




  Ces conventions misent sur les effets d’entraînement qui peuvent se produire au sein des secteurs concernés (Dubuisson-Quellier, 2013b). En signant une convention avec le leader d’un secteur ou avec une organisation professionnelle, l’État cherche à jouer sur l’ensemble des acteurs du marché. Ainsi, le ministère de l’Environnement a signé une convention avec la Fédération du commerce et de la distribution en janvier 2008 dans laquelle les enseignes s’engagent collectivement à fournir des efforts en matière de diminution d’impacts environnementaux (distribution du bio ou de produits écolabellisés, retraits de sacs de caisse, diminution du packaging et éco-conception pour les produits de marque propre) et à promouvoir la consommation responsable. La puissance publique compte ensuite sur les effets de concurrence et d’émulation qui se joueront au niveau du secteur pour inciter chaque entreprise à faire plus d’efforts. Les conventions peuvent aussi être signées directement avec des entreprises individuellement, comme dans le cas des chartes du Programme national nutrition santé (PNNS), l’un des dispositifs centraux de la politique de lutte contre l’obésité (voir le chapitre 9). Parfois, ces conventions viennent entériner des changements déjà engagés par une entreprise ou un secteur, comme dans le cas de la convention signée par la distribution sur le retrait des sacs de caisse ou de celle sur l’interdiction de la vente des ampoules à incandescence.




  Les conventions jouent sur les mécanismes de concurrence, d’imitation (White, 1981) ou d’isomorphisme propres aux arènes économiques (Fligstein, 1995), en modifiant la structure des intérêts et en exacerbant la concurrence. Elles peuvent aussi créer une forme de standard dans un secteur en définissant des pratiques qui vont devenir la norme pour toutes les entreprises. Pour autant, la recherche du profit économique n’est pas le seul moteur des décisions stratégiques des entreprises. Celles-ci sont aussi orientées par la recherche de positions statutaires et des profits symboliques qui peuvent y être associés (Podolny, 1993). Dans le domaine de l’environnement comme dans celui de la santé publique, certaines entreprises cherchent à devenir des acteurs de référence. L’État contribue lui-même à l’organisation de ces rétributions symboliques. Par exemple, les signatures des conventions sont très souvent l’occasion d’une médiatisation organisée par l’État, à destination du monde économique et même parfois du grand public. Les instruments contractuels produisent ainsi un « gouvernement par les labels » (Bergeron et al., 2014) dans lequel l’État joue sur l’accès aux profits symboliques des entreprises, en les incitant ou en les aidant à accumuler des actifs réputationnels. Il fournit à cet effet des éléments de légitimation, en acceptant l’apposition de logos, de messages ou de labels publics sur les documents que peuvent utiliser les entreprises pour promouvoir leur démarche. Les entreprises qui ont signé les chartes du PNNS en ont fait un outil important de leur communication, et l’État a lui-même très largement organisé la visibilité de ces engagements. De même, dans le domaine écologique, différents concours (prix « Entreprises et environnement » du ministère de l’Écologie) ou dispositifs de distinction (« les exemples à suivre » de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie [ADEME]) permettent aux pouvoirs publics de promouvoir des démarches jugées vertueuses. Les dynamiques de distinction et de singularisation propres au marché (Karpik, 2007) peuvent être instrumentalisées par l’action de l’État qui contribue ainsi à fabriquer des institutions marchandes (François, 2011), comme le rappelle le cas de l’« Agriculture biologique », signe officiel de qualité propriété du ministère de l’Agriculture et tout autant outil de construction de différenciation marchande des produits.




  Les outils contractuels, chartes, conventions, labels, ne sont pas les seuls à venir instrumenter la stratégie de construction réputationnelle des entreprises. Les outils réglementaires et fiscaux mentionnés plus haut y contribuent aussi largement. Le dispositif du bonus-malus automobile, dans ses premières mises en œuvre, a révélé les piètres performances environnementales des véhicules français, ce qui a largement profité aux marques étrangères. L’écho médiatique qui s’en est suivi a aussi incité les constructeurs français à accroître leurs efforts en la matière (voir le chapitre 5). De même, le secteur de l’industrie agroalimentaire s’alarme régulièrement de l’opprobre que jettent sur une partie de ses produits les velléités publiques de mise en place d’une taxe soda (voir le chapitre 9). S’ils ne sont donc pas conçus à cet effet, la réglementation et la fiscalité peuvent aussi faire l’objet d’un usage de type gratification/sanction par l’État, ou par d’autres acteurs, selon des objectifs de régulation marchande (voir le chapitre 1). La gratification et l’émulation, instruments propres à l’action publique (Ihl, 2007), font partie des mécanismes de gouvernementalité décrits par Foucault. Ils permettent de faire évoluer les pratiques des entreprises sans recourir à la contrainte, en s’appuyant sur la recherche de profits économiques et symboliques qui les anime. L’État joue le rôle d’un chef d’orchestre imprimant un mouvement d’ensemble qui finit par engager les entreprises, parce qu’il modifie le jeu de leurs intérêts et leurs rapports de concurrence. Au cœur de cette régulation marchande complexe, misant sur des outils et des mécanismes différents, le gouvernement des conduites, va lui aussi jouer sur les mécanismes du marché pour modifier les pratiques des entreprises.




  

    Le gouvernement des conduites comme levier


    de la régulation marchande


  




  Dans le cadre de cette intervention de l’État, faiblement prescriptive et coercitive, le gouvernement des conduites joue un rôle singulier. On peut l’envisager comme une action sur la demande, corollaire des interventions sur l’offre, cherchant à orienter les choix des consommateurs qui viendraient ainsi mécaniquement sanctionner économiquement les entreprises. Un tel objectif n’est pas absent des ambitions de cette action publique, il ne saurait cependant épuiser l’ensemble de la démarche.




  En effet, ne voir dans le gouvernement des conduites qu’une simple action sur la demande reviendrait à attribuer aux acteurs qui le mettent en place des hypothèses fortes sur son efficacité à modifier en profondeur les choix des consommateurs et sur les effets mécaniques que cela pourrait produire sur l’offre. Si le gouvernement des conduites est l’un des leviers de la régulation marchande, c’est aussi parce qu’il s’inscrit dans une action publique d’ensemble qui active la plupart des mécanismes de singularisation, d’émulation et de concurrence du marché. Il vient ainsi en complément d’instruments réglementaires et contractuels engageant les entreprises à modifier leurs pratiques : l’État entre de cette manière dans le jeu marchand, en créant des opportunités pour les entreprises et en modifiant les rapports de concurrence. Il témoigne aussi de l’engagement de l’État dans un processus de responsabilisation large, dans laquelle les individus sont aussi invités à prendre leur part. Il trace enfin les contours normatifs des comportements qui sont envisagés comme légitimes au nom de l’intérêt public.




  En cela, le gouvernement des conduites correspond à un « gouvernement des marchés par les conduites économiques », au sens où il cherche à modifier les conduites des acteurs économiques, ceux de l’offre et ceux de la demande, en proposant de leur donner une orientation qui vise des objectifs de bien commun. Ce mode d’action publique ne cherche pas seulement à modifier les choix des individus, il entend aussi orienter normativement les conduites de l’ensemble des acteurs du marché au nom de l’intérêt collectif. Faire advenir des opportunités marchandes, modifier les structures de la concurrence, jouer sur des effets de levier dans les secteurs sont autant de moyens d’articuler sanctions économiques et symboliques, afin de signifier la nécessaire réorientation des pratiques économiques.




  L’action publique crée ainsi la représentation d’une société soucieuse d’enjeux collectifs, qu’elle s’efforce de diffuser comme une fiction (Beckert, 2013) en suggérant, par divers mécanismes incitatifs mais aussi de gratification, l’intérêt que les acteurs peuvent avoir à la partager. Cette fiction, comme toutes celles qui circulent dans les univers économiques, peut être reprise par les entreprises parce qu’elles vont y voir le moyen de gagner des avantages concurrentiels en transformant ces attentes normatives en préférences. L’État accompagne ce mouvement par des instruments coercitifs, contractuels et de gratification qui vont accélérer ces effets par le marché, en jouant sur les mécanismes de singularisation et de concurrence qui y sont à l’œuvre. Les entreprises se trouvent alors triplement engagées : par les contrats qu’elles signent avec les pouvoirs publics, par les opportunités marchandes qu’elles associent à ces nouvelles normes de comportement de la demande et, enfin, par les incitations que produisent les dynamiques concurrentielles qui se recomposent. En créant de nouveaux intérêts et opportunités pour les entreprises, l’État « chef d’orchestre » imprime un mouvement général qui engage les entreprises.




  Figure 1 : Le rôle du gouvernement des conduites


  dans la régulation marchande
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  Source : auteur.




  Toutefois, la spécificité de cette action publique est que l’État se garde bien de définir lui-même dans le détail les modalités et les contenus de ces orientations : il suggère la nécessité de prendre en compte les enjeux collectifs, il impose les outils marchands, mais laisse aux acteurs économiques le soin d’en définir les conditions de mise en œuvre. On retrouve à nouveau le principe de gouvernementalité décrit par Foucault, dans lequel l’État ne fixe pas le contenu de la norme. Si, dans le principe de la discipline décrite par l’auteur, il s’agit de rendre les conduites conformes à une norme par de la « normation », la gouvernementalité s’appuie sur des mécanismes de sécurité qui produisent eux-mêmes de la « normalisation » : ils font émerger une norme des conduites en jouant sur les mécanismes propres aux arènes à gouverner. Les contenus des conduites seront donc produits directement par la mise en concurrence des offres et des offreurs. Le marché est régulé par le marché, à partir des processus de singularisation et de concurrence qui y sont à l’œuvre et dont le gouvernement des conduites est l’un des leviers (voir la figure 1).




  

    Présentation de l’ouvrage


  




  L’ouvrage s’organise en trois parties qui abordent les différents éléments de l’argument. La première partie propose une lecture du gouvernement des conduites à la lumière des savoirs et des instruments qu’il mobilise. À partir de différents champs d’intervention publique, les chapitres montrent comment les savoirs sont à la fois mobilisés pour cadrer un problème public puis pour mettre en œuvre la rationalité instrumentale et les dispositions de calcul des acteurs. Ils insistent également sur les formes variables d’institutionnalisation et de légitimation dont ces savoirs et ces instruments font l’objet dans l’espace public.




  Dans le chapitre 1, Nicolas Delalande, revient dans une perspective historique sur les débats qui ont accompagné les développements de l’impôt pour montrer qu’ils se sont toujours nourris d’une réflexion sur les savoirs et les conduites. Si l’impôt s’est d’abord développé pour répondre à des objectifs budgétaires, ce n’est qu’au cours du XXe siècle qu’il est devenu porteur d’un projet de transformation des comportements individuels. L’auteur montre que ces réflexions vont placer au cœur des débats la question de la rationalité des acteurs dont il s’agit de gouverner les conduites. Il souligne l’importance du rôle des débats sur les hypothèses faites sur les conduites à gouverner dans la définition des formes prises par l’outil fiscal.




  Le mouvement de la financial literacy, ou éducation financière, étudié par Jeanne Lazarus dans le chapitre 2, cherche à guider la gestion budgétaire des ménages et à faciliter leurs usages du crédit. La construction de savoirs spécifiques, issus de l’économie comportementale et de la psychologie, est au fondement de cette action publique, portée à la fois par des organismes internationaux ou nationaux et par des acteurs privés. Ceux-ci y développent à la fois une construction du problème public autour de l’incompétence financière des individus et une instrumentation destinée à favoriser le développement de leur réflexivité sur leurs conduites face à l’argent.




  L’articulation entre savoirs pratiques et savoirs formalisés est également au cœur du chapitre 3 de Marie Piganiol sur l’accompagnement des auto-entrepreneurs. L’étude des démarches d’une association qui intervient auprès de chômeurs porteurs de projets de création d’entreprise révèle que les savoirs légitimes du calcul économique, comme la comptabilité, s’imposent comme des modalités de gouvernement des conduites d’auto-entreprenariat. La rationalisation des conduites suppose alors de défaire les auto-entrepreneurs de leurs savoirs profanes pour leur imposer l’usage d’outils standardisés destinés à l’acquisition de capacités de calcul économique.




  En cherchant à comprendre comment le marketing social s’impose comme science de gouvernement dans le champ de la santé publique, le chapitre 4 d’Henri Bergeron, Camille Boubal et Patrick Castel met au jour des mécanismes de pénétration sélective plutôt que d’isomorphisme. Le cas du champ de la prévention contre l’obésité est à cet égard très éclairant, puisqu’il montre que l’appropriation du marketing social est soumise à des conditions particulières. Il apparaît en effet qu’une organisation s’approprie d’autant plus un tel savoir que celui-ci est moins en concurrence avec d’autres formes de savoirs, qu’il s’impose comme science légitime et qu’il est congruent avec les cadrages normatifs des politiques publiques qu’il instrumente.




  Dans la deuxième partie de l’ouvrage, l’analyse du gouvernement des conduites est replacée dans une perspective d’intervention de l’État sur les marchés. Cette optique permet de montrer comment les instruments de ce gouvernement se combinent avec d’autres instruments d’intervention dont ils constituent des leviers pour la régulation économique. Elle fait également apparaître les interactions entre une pluralité d’acteurs du gouvernement des conduites.




  Le chapitre 5 de Sophie Dubuisson-Quellier analyse un domaine d’intervention relativement nouveau pour l’action publique, celui de la lutte contre le changement climatique. La politique de consommation durable mise en œuvre à partir de 2008 en France vise à agir conjointement sur l’offre et la demande des biens de grande consommation pour diminuer les impacts environnementaux de la consommation. L’État initie un vaste mouvement dans lequel s’engagent les entreprises, parce qu’elles y voient de nouvelles opportunités commerciales ou parce qu’elles redoutent la sanction réglementaire à venir. Les consommateurs sont quant à eux habilement transformés par la puissance publique en alliés pour réorienter les pratiques des entreprises.




  La double action sur l’offre et la demande est aussi au cœur de la politique publique autour du médicament générique étudiée par Étienne Nouguez dans le chapitre 6. Cette politique ne cesse d’empiler les différents types d’intervention de l’État sur le marché. Face aux dilutions des responsabilités, suscitées par le système collectif de prise en charge des dépenses de santé, l’État s’attache à reconstruire des relations de marché, pour pouvoir agir sur la rationalité des patients et jouer sur la concurrence entre pharmaciens et médecins puis entre les pharmaciens, afin de mieux gouverner les conduites des patients par le marché.




  Le chapitre 7 de Marie Trespeuch examine le cas du gouvernement des conduites face aux jeux d’argent considérées comme soumises à la passion plus qu’à la raison. L’intérêt de ce cas est de montrer les difficultés auxquelles se heurte l’action publique lorsqu’elle entend déléguer l’encadrement des conduites individuelles aux opérateurs économiques. Le contexte de la libéralisation des jeux d’argent intervient sur ce plan comme un révélateur. Alors que dans la situation monopolistique l’État s’efforçait de discipliner l’opérateur principal, dans le contexte de l’ouverture des marchés l’État cible les conduites des joueurs comme objet de gouvernement. Le marché se complexifie à mesure que les dispositifs d’encadrement de l’offre et ceux de la demande deviennent plus denses.




  La troisième partie de l’ouvrage explore la question de l’effet du gouvernement des conduites, sur les entreprises et sur les individus. Si les entreprises semblent s’engager dans le mouvement orchestré par l’action publique, c’est aussi pour mieux négocier la régulation qui pèse sur elles, en arguant notamment du caractère ingouvernable des conduites des consommateurs. Du côté des individus, le gouvernement économique des conduites, parce qu’il ignore leurs déterminations sociales, s’impose de manière très différenciée selon les appartenances sociales. Le gouvernement des conduites n’est donc pas sans effet, mais doit largement composer avec les formes de réappropriation des pratiques que lui opposent individus ou entreprises.




  Sophie Dubuisson-Quellier et Laure Gaertner étudient dans le chapitre 8 la manière dont les publicitaires et les annonceurs réagissent face à la régulation de leurs activités, qui vise à limiter l’usage d’arguments de type greenwashing, c’est-à-dire l’usage fallacieux d’arguments environnementaux. Les professionnels du secteur vont rapidement réagir en faisant des propositions de réformes pour protéger leur système d’autorégulation et tenir la critique environnementale à distance. Dans le même temps, ils récusent la vision d’un consommateur rationnel face aux messages publicitaires afin de s’extraire de toute responsabilité dans le gouvernement de leurs conduites.
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GOUVERNER LES CONDUITES

«Manger, bouger », « J'éco-rénove, j'économise », « Ces génériques,
c'est génial | », « Fumer tue »...

Que fait I'Etat lorsqu’il s'immisce ainsi dans nos vies privées et cherche
aorienter nos pratiques ? A-t-il une Iégitimité pour le faire ? Quels sont
les acteurs et les instruments de ce gouvernement des conduites ?
Comment les intéressés réagissent-ils ?

Dans sa lutte contre I'obésité, le réchauffement climatique, le suren-
dettement ou encore |e déficit de la Sécurité sociale pour ne citer que
quelques exemples, I'Etat cherche moins & exercer un contrdle direct
sur les individus ou a transférer sa responsabilité qu’a intervenir
dans la régulation économique. A agir par plutot que sur la demande.
Finement articulés a des instruments plus classiques comme la
contractualisation ou la réglementation, taxes, labels, prix, nudges
ou autres étiquettes Iui permettent de s'appuyer sur les mécanismes
du marché que sont l'intérét et la concurrence, dorienter les
pratiques des entreprises, et in fine les comportements des citoyens..
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